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Avant-propos 

Quatre années se sont écoulées depuis la première parution de cet Abrégé.  

Une période riche en nouveautés législatives, si l’on pense par exemple à 

l’introduction de divers congés liés à la parentalité ainsi qu’à l’entrée en 

vigueur de la loi révisée sur la protection des données.  

Une période significative sur le plan jurisprudentiel aussi, puisque 

marquée, notamment, par les fameux arrêts du Tribunal fédéral qualifiant 

la société « Uber » d’employeuse ou précisant la notion de « risque 

économique » en lien avec la fermeture d’entreprises ordonnée en 2020 à 

l’échelle nationale pour des motifs de santé publique (pandémie du 

Covid-19).  

En quatre ans seulement, les pratiques ont également évolué, avec l’essor, 

entre autres, du télétravail, du cyberharcèlement et de la surveillance 

électronique du personnel.  

Face à tant de changements, et afin d’offrir un support aussi précis que 

possible aux personnes suivant les cours de droit du travail dispensés dans 

les universités de Genève et de Neuchâtel, cet Abrégé a été entièrement 

revu et complété.  

Alors que la première édition avait été rédigée avec Madame Elsa 

Perdaems, co-autrice, cette deuxième édition a été réalisée avec le 

concours de Monsieur Alexandre Leuba, collaborateur scientifique à 

l’Université de Genève, et de Madame Neïda de Jesus, assistante-

doctorante à l’Université de Neuchâtel. L’infinie rigueur et l’enthousiasme 

inébranlable dont ils ont fait preuve nous ont ravis et touchés. Nous tenons 

à les en remercier ici.  

Nous souhaitons de plus exprimer notre reconnaissance à Madame 

Franziska Schumacher, docteure en linguistique, qui a relu l’entier du texte 

avec zèle. Nous nous estimons très chanceux d’avoir pu à nouveau 

bénéficier des compétences éditoriales de Madame Sylvia Staehli, 

assistante de direction à l’Université de Neuchâtel. Enfin, nous remercions 

Monsieur Jérôme Voumard, directeur éditorial auprès des éditions Helbing 

Lichtenhahn, de la confiance qu’il nous témoigne en publiant cette 

deuxième édition.  



Avant-propos 

 

L’écriture à plusieurs mains a permis d’affiner et d’enrichir 

considérablement le texte. Ce projet collaboratif a aussi représenté 

l’occasion de consolider les liens scientifiques qui unissent le Centre 

d’étude des relations de travail de l’Université de Neuchâtel (CERT) et le 

Pôle Berenstein pour le droit du travail et de la sécurité sociale à 

l’Université de Genève. Sa réalisation n’aurait pas été possible sans un 

financement conjoint des universités mentionnées, via en particulier le 

Fonds Alexandre Berenstein et le CERT. 

L’Abrégé expose le droit en vigueur au 1er juillet 2024. Nous espérons que 

cette nouvelle édition sera utile non seulement aux étudiantes et étudiants 

des universités de Genève et de Neuchâtel, qui ont désormais pris 

l’habitude d’étudier le droit du travail à l’aide de ce manuel, mais aussi à 

toute autre personne souhaitant disposer d’une présentation globale et 

succincte du droit suisse du travail. 

 

 

Neuchâtel, Genève, août 2024 Jean-Philippe Dunand 

 Karine Lempen 

 

Avant-propos de la première édition 

Cet Abrégé trouve son origine dans les supports des cours de droit du 

travail donnés dans les Universités de Genève (prof. Karine Lempen) et 

Neuchâtel (prof. Jean-Philippe Dunand). Les textes ont été fondus, 

entièrement retravaillés et mis à jour, avec la collaboration de Madame 

Elsa Perdaems. 

L’ouvrage présente de manière globale et succincte le droit suisse du 

travail. A l’aide de nombreux exemples pratiques et de jurisprudences 

récentes, il traite non seulement des thèmes classiques relatifs au contrat 

individuel de travail et au droit collectif du travail, mais aborde aussi 

diverses questions au cœur de l’actualité, comme l’influence du droit 

européen et du droit de l’OIT sur le droit suisse, les liens entre droit privé 

et droit public, le devoir d’analyser les salaires à l’aune du principe 

d’égalité ou encore le droit du travail à l’ère numérique. Il ne prétend 

toutefois pas à l’exhaustivité, ni quant à la matière traitée, ni quant aux 

sources utilisées. 



Avant-propos 

 

Conçu comme support de cours, cet Abrégé est destiné en premier lieu aux 

étudiantes et aux étudiants. Nous espérons qu’il puisse être utile, plus 

largement, à toutes les personnes pratiquant ou intéressées au droit du 

travail et à ses évolutions. 

Le présent ouvrage s’inscrit aussi dans le cadre d’une collaboration entre 

le Centre d’étude des relations de travail de l’Université de Neuchâtel 

(CERT) et le Pôle Berenstein pour le droit du travail et de la sécurité sociale 

de l’Université de Genève. Sa réalisation a été en partie financée par le 

Fonds Berenstein de cette université. Nous tenons à remercier les 

professeures Stéphanie Dagron et Anne-Sylvie Dupont de ce généreux 

soutien. 

Nous souhaitons exprimer notre reconnaissance à Mmes Julie Udry, 

assistante à la Faculté de droit de l’Université de Genève, et Camille 

Zimmermann, assistante-doctorante à la Faculté de droit de l’Université de 

Neuchâtel, qui ont contribué aux travaux finaux de relecture avec une 

grande efficacité. Notre gratitude va également à Mme Sylvia Staehli, 

assistante de direction à l’Université de Neuchâtel ; nous avons eu la 

chance de bénéficier de son soutien éditorial expérimenté tout au long du 

projet. Enfin, nous adressons nos remerciements à M. Jérôme Voumard, 

directeur éditorial auprès des éditions Helbing.  

L’Abrégé expose le droit en vigueur au 1er juillet 2020. Les derniers mois 

ont été marqués par la pandémie de Covid-19 et par l’adoption de plusieurs 

ordonnances fédérales, dont certaines ont trait aux relations de travail. Eu 

égard à la durée de validité limitée de ces textes, nous avons pris le parti 

de ne pas les présenter ici et de mettre plutôt l’accent sur la façon dont les 

principes généraux de droit du travail s’appliquent en temps de pandémie.  

 

 

Neuchâtel, Genève, juillet 2020 Jean-Philippe Dunand 

 Karine Lempen 

 Elsa Perdaems 
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